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MEMOIRE 

POUR Frère Michel Mes n a ger , Prêtre, Chanoine 
Régulier de la Congrégation de France, Prieur Titulaire du 
Prieuré de Sainte Catherine de Laval, Appellant 

CONTRE Jeanne Herfant^ Vewve de Pierre Biraji Intimée k 

LEs Collons & Fermiers des biens que le Prieur de Laval a dans l'é- 
tendue de la Paroiiïe de Saint Berthevin , dans laquelle Paroifle Ua 
un moulin appelle du Cleray , qui a été donné au Prieuré par les Seigneurs 
de Saine Berchevin, peuvent-ils être obligés d'aller moudre à un autre 
moulin que celui du Prieuré, quoique cet autre moulin ne foit pointban- 
nal , & que les Fermiers du Prieuré ne foisnc point Vaflaux ni CenGtai- 
res du Propriétaire de ce moulin. Tel eft le fujet de la conteftation qui s'eli 
élevée entre les Parties, fur laquelle eft intervenue la Sentence du Juge 
de Laval du 50 Août 1757 , dont le Frère Mefnager eft Appellant j la- 
quelle Sentence , fans avoir égard à la demande du Frère Mefnager à fia 
d'être maintenu dans le droit & poftelîîon de faire moudre à fon moulin 
du Cleray les grains de fes Colons du lieu de la Servenierej a condamné 
le nommé Saiget , l'un defdits Colons, à aller moudre au moulin de Raf- 
fray j appartenant à la veuve Biray , & a condamné ledit Frère MeCnagec 
aux dépens , comme ayant pris le fait & caufe du dit Saiget. 

L'Appellant efpere que le Confèil , tant par fes lumières fuperieures^ 
que par la force des moyens oppofés à la prétention de la veuve Biray ^ 
ne laiflèra pas fubfifter une Sentence auffi injuAcé 

F J I T. 

Au mots d'Avril 12^5 un Seigneur de Saint Berthevin a donné auxRè^ 
ligîeux de Sainte Catherine de Laval fon moulin du Cleray , cum omni jure 
<iT dominio. 

L'effet de cette donation étoit certairiernent d'exempter les Religieux 
& leurs Fet'miers d'aller moudre leurs erains à d'autres moulins qu'à celui 
qui étoic donné j fans quoi la donation auroit été inutile & infruélueufe 5 
auffi les Prieurs de Sainte Catherine ont-ils toujours joui de cette exemp- 
tion , & du droit de faire moudre au moulin du Cleray tous les Fermiers 
qu'ils ont dans Tétendue de la Seigneurie de Saint Berthevin j & mê- 
me il eft à remarquer que (ur une reconnoiflance donnée par un Prieur 
de Sainte Catherine au Seigneur de Saint Berthevin , & reçue par Senten- 
ce des Affifes de ladite Seigneurie du 20 Juillet \S'y6. ce Seigneur de 
Saint Berthevin ayant prétendu que les Fermiers des lieux de la Servenie- 
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re, du Vau & autres dépendans dudit Prieuré , dévoient aller moudre au 
moulin d^ la Rojjhe, qui-'crt le moulin (eigneurial ; Se te Prieur ayant fou- 
tenu au contraire qu'attendu qu'il avoit le moulin du Cleray dans l éten- 
due de lad fe Seignemie, qui avoic été donnée au Prieuré par un Seigneur 
de Saint Berthevin, les Fermiers ne pouvoîent être contraints d'aller mou- 
dre à d'auttcs moulins qu à celui du Prieuré, d'autant plus qu'il en étoic 
en i^ofT, filon, ce Seigneur a relié dans le filencc, Sc n'a plus pourluivi 
fa p érention. 

Nonobliant la certitude du droit des Prieurs de Laval, Se leur pofTef- 
lion cfe Ct droit, reconnues l'une &. l'autre par un Seigneur de Saint Btithe- 
vin, qui leul pouvoit le contefter , les Propriétaires du moulin de Kafiray, 
qui 2 aufîi été donné par un Seigneur de Saint Berthevin, mais pollerieu- 
rement à celui du Cleray, ont entrepris différentes lois d'anéantir ou al- 
térer ce droit, & pour y parvenir, ils s'étoient ménagé une Sentence paf- 
fée en 1624, de concert tntr'cux, & le Propriétaire d'un autre moulin, 
appelle du Pont, par laquelle ayant laitunediflributionentr'eux des droits 
de Moutaux , ils avoient lak ordonner que les lieux de la Sei v^n'ere Se da 
Vau, dépendans du Prieuré de Laval, tourneroient au moulin de Raffrayî 
mais toutes ces tenraiives & ces entreprlics^bien loin de faire ton au droit 
du Prieuré, l'ont au contraire afTuré. 

Et en effet, on voit par une Requête d'intervention donnée en î6q^, 
par un Prieur de I aval, que le Propriétaire & le Feimlir du moulin de 
BafFrsy avoient voulu (ur le fondement de la Sentence de 1624. <>bligec 
les Colons du Prieuré du lieu du Vau à aller moudre au moulin de Raf- 
frayj mais que le Prieur ayant établi fon droit & fa poffefTion de faire mou- 
dre ïes Colons à fon moulin du Cleray ^& ayant tait voir que la Senten- 
ce de 1624 étoit un titre clandeflinj qui n'étant point rendue avec les 
Prieurs, ne pouvoit leur ttre cppofée, Ce Propriétaire du moulin de Raf- 
fray a abandonné fà prétention. 

L'Intimée elle même, après avoir,\ la faveur de cette même Sentence,for- 
mé une Infiance pour obliger le Colon du Vau àaller moudre à fon mou- 
lin de RafFray , elle a été obligée de fe defifler de cette prétention avec 
dépens, par une Tranfaélion qu'elle a paffée en l'année 1734. avec le 
Prieur de l-aval, qui étoit intervenu dans ladite Inftance. 

Le fuccès de ces deux tentatives confirmanr de plus en plus le droit du 
Prieur de Laval, il fèmbloit qu'il ne devoit plus être attaqué, mais la 
veuve Biray, voulant profiter du changement de Prieur ^ & croyant fans 
doute que l'Appellant, nouvellement dans le Prieuré, n'en connoîtroît 
point les droits, a afîigné en 17^ die Colon du lieu de la Servcniere, dé- 
pendant du Prieuré de Laval, & a conclu à ce qu'il fût tenu & condamné 
à aller moudre fes grains à Ion moutin de Kaffray comme en éiant lu jet 
& étager. 

Ce Colon , foît par ignorance, folt par indifFerence pour les droits du 
Prieuré , a borné fes détentes à (outenir qu'il avoit été depuis longues an- 
nées au moulin du Cleray, qui efl le moulin du Prieuré, & l'Appellant qui 
eft intervenu dans flnttance en confequence d'une Sentence qui avoit or- 
donné qu'il leroit mis en caufej ne connoiffant point encore tous (es droits, 
a fuivi les déienfes de fon Fermier j & a foutenu ou'il étoic en polîcff'' 
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a6ï:uelle depuis plus de 40 années de faire moudre les grains du lieu de la 
Serveniere à Ion moulin du Cleray. 

De Ion côté la veuve Biray, qui n*a point de titres pour contraindre les 
Colons du Prieuré d'aller à Ion moulin , a faill ce fait de poflefTion pour 
s'attribuer, fi elle pouvoît, par une poflelTion contrairej le droit qu'elle 
ne peut prétendre par aucuns titres, & en confequence elle a articulé que 
les Colons de la Setveniere avoienc toujours été à ion moulin du Cleray, 
Qç,s faits avancés de part & d'autre ne dévoient point être admis, par- 
ce que la prétention de la Dame Biray tendant à établir une fervitude qui 
ne peut s'acquérir par la perfcription , il étoit inutile de prouver une pof- 
fèfTion ï cependant par Sentence du 6 Août 173^» les Parties ont été 
appointées en faits contraires, &. à laire preuve de leurs faits. 

En confèquence de cette Sentence j que l'Appellantabien voulu exé- 
cuter , parce qu'il étoit afluré de la pofleIîion,& que la veuve Biray n'en 
a point, les Parries ont fait relpet51:ivement leur enquête, & il refulte de 
ces enquêtes que quand bien même, ce qui n'eft pasj la pofTefîion pour- 
roic décider j elle feroit en faveur de l'Appellant , parce qu'il efl: prou- 
vé par ion enquête que depuis 40 années les Colons du lieu de la Serve- 
niere avoient toujours été moudre au moulin du Cleray, & que celle de 
la veuve Biray ne fait pas remonter la prétendue poflelîîon à 30 années , 
& que même fes témoins font entendre que lorlqu'ils difent que les Co- 
lons de la Serveniere ont été au moulin de RafFray, c'eft lorfque celui du 
Cleray manquoit deau , ou lorique les grains ne provenoient point des 
terres du Prieuré, enforte qu'à fe déterminer feulement par ces enquêtes, 
le Juge ne pouvoic fe difpenler de juger en faveur de l'Appellant. 

Cependant, & c'eft ce qui ne peut fe comprendre j le Juge, nonobf- 
tant la preuve de la pofTefîion de l'Appellant, nonobflantles titres qu'il a 
raporté, & qui prouvoient fon droit, & quoique la veuve Biray neûtaur 
cun titre qui pût lui donner le droit & la fervitude qu'elle vouloit impo- 
fer, quoique les Colons de la Serveniere ne foicnt pas fes VafTaux , quoi- 
qu'elle n'eût point la pofTefîion fuffîfante pour pouvoir lui procurer ce 
droit par la prefcription , & quoîqu'enfin cette pofTefîîon, quand elle au- 
roit été prouvée, n'auroit pu lui donner le droit, ce Juge, nonobflant tous 
ces moyens qui s'oppofoient à la prétention de la veuve Biray, a néanmoins 
■décidé en fa faveur , & a afTujetti un Colon de la Serveniere à aller à fon 
moulin de Raffray. Quelle injuflice , ou quelle ignorance! 

Les faits dont on vient de rendre compte fufïiroient pour établir l'ap- 
pel que le Frère Mefiiager a interjette de cette Sentence» mais quelques 
principes qu'il va établir, & les moyens qui enrefultent, vont prouver de 
plus en plus le mal-jugé de cette Sentence. 



MOYENS. 

11 eft certain , fuivant la Coutume du Maine, qui régit les Parties, que 
le Seigneur de Fief ne peut contraindre que fes fujets étagers coutumiers 
étant dans fa Cenfive, d'aller moudre à fon moulin? c'eft la difpofitionde 
l'article 14 de cette Coutume. 

Suivant cette même Coutume art. 32. la pofTefïion d'aller à un mou- 
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lin , parceux qui n'y font point contraignaWes, ne nuit par quelque temps 
que ce (oie , & n'acquiert aucun droit aux Seigneurs de Fief de les y con- 
traindre. 

Enfin le droit de faire venir à un moulin eft une fèrvitude, & il eft de 
principe certain qu'une fèrvitude ne peut fe prétendre fans titre. 

De ces principes il reluire que la veuve Btray ne peut prétendre le droîc 
de contraindre les Colons du lieu de la Serveniere. 

En effet , fi c'eft comme Dame de Fief, elle ne le peut, parce que les 
Colons de la Serveniere ne foct point fes Cenfitaires i Ci ceiï en vertu dô 
fa prétendue pefl"e(fion , la Coutume s'y oppolè dès lorsque les Colons da 
Prieuré ne font point fes V^aflaux i & enfin fi c'eft à titre de iervirude, 
elle n'a point de titres , Sc d'ailleurs il y a dans la ParoifTe un moulin ban- 
nal qui cft celui du Seigneur. 

La veuve Biray ne pouvant à tel titre que ce foit contraindre les Co- 
lons de la Serveniere à venir à fon moulin,il feroit inutile d'établir It droit 
du Prieur de les faire venir à celui du Cleray , parce que dès-lors qu'elle 
n'a point de droit fur eux, ils peuvent aller où bon leur lemble. 

Âlais outre cette incapacité de la veuve Biray, I Appellanta Je droit quî 
efl érabli fur la donation qui a été faite à fon Prieuré en 122 y. du moulin 
de Claray par un Seigneur de Saint Berthevîn , cum omni jure Ù' dominio. 

Cette donation a eu certainement pour but d'affranchir le Prieuré Sc 
tout Cv qui en dépend de l'obligation d'aller au moulin bannaï du Sei- 
gneur, & de lui donner droit de faire moudre les grains du Prieuré au 
rnbulin du Cleray, qui lui a été donné à cet effet h & s'il en pouvoit être 
autrement , la donation auroit é.é infruélueufe & même à charge. 

Il y a plus , ce droit a été reconnu en 1656. par un Seigneur de Saint 
Êerthevin, qui feul étoiten droit de contefîer la francbife prétendue par 
le Prieur de i^ainre Catherine en faveur de fcs Colons j ce Seigneur lorS 
de la reconnollfance que lui pafla le Prieur, prérendit que fes Colons dé- 
voient aller au moulin bannal, mais fur la reprefênration que lui fit Je 
Prieur, qu'il avoîtun moulin qui lui avoitété donné par un Seigneur de 
Saint Benhevin, & que cette donation avoit affranchi le Prieuré d'aller 
au moulin bannal, ce Seigneur n'a plus infifté dans fa prétention. 

Enfin il a été prouvé par (urabondance que le Prieuré a la poffcfîîon de 
plus de 40 années de faire moudre à Ton moulin de Claray les Colons de$ 
terres dudit Prieuré. 

En un mot j l'Appellant qui ne prétend point un droit de fèrvitude fur 
fes Colons, ni qu'ils loient obligés comme fes Vallaux d'aller à Ion mou- 
lin du Cleray, mais ieulement une exemption & une franchife de ne pou- 
voir être obligé d'envoyer moudre à aucun moulin les grains de Ion Prieu- 
ré, & même le droit , en conlequence de cette exemption , de pouvoir 
faire moudre ces grains à fûn moulin du Cleray, qui a été donné pour cet 
eftct à fon Prieuré , a pour lui le droit qui eft établi fur la donations &qui 
a été reconnu & confirmé par la reconnoif]ance& la Sentence de J.6^6, 
Se de plus la pofTefîîon qui efl établie par cette même reconnoiffance & 
par ion enquête , & enfin il a la Coutume qui s'oppofe à la prétention de 
la veuve Biray. 

Au contraire la veuve Biray, qui ne peut prétendre le dioit qu elle te- 
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clame qu'en qualité de Dame de fief, ou en vertu de fa prétendue po/TeHlort, 
ou à titre de fer vitudcja contr'elle la Coutume,puiique les Colons du Prieuré 
ne font point fes Vaflaux , & que , fuivant cette Coutume, ceux qui ont 
droit d'avoir moulin, ne peuvent y contraindre que leurs Cenfitaîres, Sc 
que quelque poflefîion qu'ils ayent contre ceux qui n'y font point contrai- 
gnables, ils ne peuvent s'en faire un droit, & de plus elle n*a point de titre 
ni avec les Prieurs, ni avec les Colons qui étabiilTe une fervitude, & 
une fervitude ne peut fe prétendre qu'en vertu d'un titre particulier. 

Ainfi il ne peut y avoir de difficulté à fe déterminer en laveur de l'Ap- 
peîlant fur la queftion qui eft à juger. 

La veuve Biray quiafenti toute la force des moyens qui lui {ontoppofés, 
a cherché à les combattre par quelques pièces qu'elle a rapporté,& en allé- 
guant une prétendue poffefllon ; mais quelques obfetvations vont détruire 
& anéantir les indudîons qu'elle veut tirer de ces pièces & de cette préten- 
due po/reffion. 

Réùonjes aux ObjecfionSé 

Tous les grands raifonnemens de la veuve Biray pour établir fa pré- 
tentîonj & combattre les moyens de l'Appellant fe réduifent à dire i°. 
quelle a pour elle la Coutume , qui donne le droit à tous les Seigneurs de 
Fief d'avoir des moulins bannaux dans l'étendue de leur Fief. i°. Que cette 
bannalité eft établie par l'aveu de 1475 .rendu au Seigneur de Saint Berthe- 
vin par le Propriétaire du moulin de Rafïray, dans lequel ce Propriétaire 
a reporté le droit de moutaux fur le lieu de la Serveniere , & par la Sen- 
tence de 1624, dans laquelle le lieu de la Serveniere a été compris au 
nombre des fujets du moulin de RafTray. ^°. Qu elle eft en poITeflion prou- 
vée par fon enquête de jouir du droit défaire venir les Colons de la Serve- 
niere moudre à (on mouhn de Raffray. 4°, Enfin que dans la ParoiflTe de S. 
Berthevin il y a plufîeurs moulins qui ont chacun leurs moutaux j que lors 
de la donation faite au Prieuré de Laval du moulin du Cleray , celui de Raf* 
fray avoît pour moutaux les Colons & Fermiers du lîeu de la Serveniere , 
qu'ainfi le Seigneur de St Berthevin, par la donation faite au Prieuré du 
moulin du Cleray , n'a pu lui donner le droit de faire moudre à ce moulin 
les Colons du Prxuré ?.u Heu de la Serveniere , & les exempter du moulin 
de RafFray dont ils étoîent fnjets avant cette donation. 

Rien c'^plus frivole eu ds plusfacils à détruis j que cesobjedions. 
1°. L'on convient avec l'întimée que \i. Coutume donne le droit aux Sei- 
gneurs Bas-Jufticiers d'avoir des Moulins , & de contraindre leurs fujetS 
étagers d'y aller moudre , mi.is cette fervitude ne regarde que les Cen- 
fitaires du Fîefj or le lieu de la Serveniere ne relevé point du Fief de la veu- 
ve Biray , rr^ais bien de ïa Chafteîlenie de Saint Berthevin , fuivanc 
qu'il eft prouvé parla reconnoifTance de 1^5 <5. ainfi aux termes mêmes de 
la Coutume que la veuve Biray invoque , elle ne peut prétendre que les 
-^^olons de cette métairie de la Serveniere foient iujets à fon Moulin. 

2°. La reconnoifTance de 1475- dont la veuve Biray veut faire un titre 
de Bannalité contre les Colons de la Serveniere ne peut avoir aucun effet, 
parce que c'eft un Aéle clandeftin fait fans la participaci on àts Prieurs de 
Laval & des Colons de la Serveniere > & qui par conféquenc ne peut leuir 

B 



êtreoppofé, fur roue prouvant une francliîCè 8c un droit dîreélenient op- 
pofé j qui leur a été donné par un Seigneur de Saint Berihevin plus de 
deux ficelés avant cette reconnoilfance. 

3°, Par rapport à la Sentence de 1624. c'eft encore un titre que les pro- 
priétaires du Moulin de Raffrayont voulu fefaire,qui ne peut militer con- 
tre le Prieur, parce qu'il n'a point été partie dans cette Sentence j & qui 
par conféquent eft nulle & fans effet à fon égard , fans qu'il ait befoin 
d'en appellerni d'y former oppofition. 

De plus en 16^5 .un propriétaire du Moulin de RafFray & la veuve Bi- 
ray elle-même en 1734* ont abandonné cette Sentence , & ont reconnu 
quellenepouvoitformer un titre contre le Prieur ï & en eflec j, ces deux 
Propriétaires iur le fondement de cette Sentence ayant formé la demande 
pour obliger les Colons du lieu de Vau, dependanr du Prieuré de Laval, 
à aller au Moulin de Ratfray, fun a abandonné (a demande, & l'autre 
qui eftla veuve Biray , s'en eft defiftée par une Tranfaélion. 

40. Quant à la pofleirion alléguée par la veuve Biray, outre que fui- 
vant fa propre enquête elle n'eft pas d'un tems luffifant pour pouvoir lui 
acquérir un droit. Se que de plus elle eft combattue par fcnquêie du Sup- 
pliant , qui prouve une pofteffion contraire en fa faveur > il eft certain 
que dès-lors que fa prétention tend à établir une Bannalité qui eft une fer- 
vitude , telle pofleffi on qu'elle ait, elle ne peut lui fervir, parce qu'une 
fervitude ne peut s'acquérir par une poffeffion (ans titre. 

yo. Enfin fi chacun des Moulins qui font dans la Seigneiu-ie de Saint 
Berthevin ont leurs Moutaux j il s'enfuit que celui du Cleray qui eft au 
Prieuré, doit avoir les fiens , qui font les Fermiers des Terres du Prieuré , 
lefquelles Terres font toutes autour de fon Moulin j Se comme ce Moulin 
du Cleray a été donné au Prieuré bien avant la ceflTon faite de celui de 
RafFray par le Seigneur de Saint Berthevin , il en refaite qu'il n'a pti être 
donné au propriétaire du Moulin de Rafïray le droit fur les Colons du 
Prieuré , puifqu'auparavanc , Se par fa donation de i^j'^, ce Prieuré & 
fes dépendances avoient été affranchis de tous Moulins , Sc c'efl: pour- 
quoi la veuve Biray fe donne bien de garde de rapporter fe titre par le- 
quel fon Moulin eft forti des mains du Seigneur , parce qu'on y verroic 
que la vente ou ceflion de ce Moulin eft pofterieure à la donation faîte de 
celui du Cleray au Prieuré, & que de plus cette ceflion ne contient point 
le droit de Moutaux fur les terves du Prieuré. 

Tous 1er moyens de la veuve Biray ainfi détruits, il eft facile de fe dé- 
terminer , & pour fe refumer fur tout cequivient d'être dit, ilrcfulteque la 
veuve Biray qui prétend un droit de fervitude & de bannalité fur le lieu de 
la Serveniere dépendant du Prieuré de Laval, n*a ni titre ni qualitépouc 
pouvoir le faire adjuger ce droit, puifque cette métairie n'eft point dans 
l'étendue de fon Fief , qu'efle n'a point de titre au moins valable qui éta- 
blifîe cette fervitude j quelle ne peut avoir ce droite attendu que la con- 
cefîion de fon Moulin n'a été faite que depuis la donation de celui du 
Prieuré, & enfin qu'elle n'a point la pofTefïion qu'elle invoque, & que 
quand ellejl'auroit ell^ ne pourroit lui fervir fans titres j qu'au contraire 
l'Appellant qui ne reclame qu'une franchife , rapporte le titre conflitutif 
de cette franchife , Se a pour lui la Coutume & les principes. 
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Dans ces circonftances , l'Appellanc ne cro't pas qu'il puide y avoir de 
difficulté à lui adjuger ies conclufions, qui lont à ce que l'appellation , & 
ce donc eft appel loienc mis au néanc, émandant &corrigean[:,que la veu- 
ve Biray foie dcclarée non recevable & déboutée de la demande forméô 
contre René Saiget j cefai[anr,que l'Appellantloit maintenu dans le droit 
& pcfTelTion de faire moudre à Ion Moulin du Cleray les grains du Prieuré 
recueillis fur le Ueude laServeniere, & que ladite veuve Biray toît con- 
dâninéç aux dépens tant des caufes principal que d'appel. 

Monfieur LA VO CA T, Raprieuf» 

MARESCHAL, Procureur, 



pe rimçiimetie de la Veuve d'André' K n «^ p f m . q-a milieu du Pont S. Michel^ 

au Bon-Prote£tcur. I7jt8j 
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